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Les « fausses universités» seront mieux contrôlées dès 2019
ENSEIGNEMENT ps, MR, CDH et Ecolo votent mercredi un décret qui obligera les établissements 110nreconnus à se signaler

Ce mercredi, les députés de la
Communauté française vo-

teront un décret qui encadre le
phénomène des «fausses uni-
versités ». II s'agit d'établisse-
ments d'enseignement supérieur
non reconnus par la Commu-
nauté, et dont les diplômes ne
sont par conséquent pas recon-
nus non plus. La Fédération des
étudiants francophones (FEF)
en a fait un cheval de bataille,
après avoir reçu plusieurs
plaintes d'étudiants gnlgés,
après s'être inscrits dans un éta-
blissement privé sans savoir que
le diplôme n'avait pas de valeur
officielle. Il v aurait 81 écoles de
ce genre en-Belgique, dont 52 à

Bruxelles, 18 en Flandre et Il en
Wallonie.
Les lignes politiques ont bou-

gé : PS,MR et CDH se sont alliés
pour élaborer un cadre plus
contraignant (dépassant ainsi le
schéma majorité-opposition,
puisque le MR n'est pas dans la
coalition). François Desquesnes,
député CDH, résume l'état d'es-

prit du décret: «Al(jalmJ'hui.
crs établi.Ysement.s peuvent être
pfmr,mit'is mais cela .~l'./élit de
lùçon curative. Cert(lin.~ n'hi-
.~itent pal> il brandir le miroir
ŒU,I' alrmettfB et il viser de,y jr>imes
étud ian ts belges 011 étruTlj{ers.
LYdie cIe dipart du te.rte est de
faire l'TI sorte qu'il :1/ ait dat1un-

tage cle dissuasion à l'avenir. »
Le décret prévoit un éventail

de mesures pour limiter et mielL\:
contrôler le phéno-
mène. À l'avenir, ces
écoles devront annon~
cer la couleur sur tous
leurs supports de com-
munication: site inter-
net, publicité, docu-
ments d'inscriptions ...
La mention «Établisse-
ment et diplâmc,y mm
reconnus par la ÜJm-
I1l.IUIQIlt( fmnçai,wi de
Belgique» devra figu-
rer. En cas de non-respect, la
Cummunauté française pourra
percevoir une amende adminis-

trative (allant de 500 à 5.000 eu-
ros par publicité trompeuse et de
100 à 1.000 euros par étudiant

non correctement in-
formé), « L'étudiant qui
aurait été mal injonnr
pourra obtenir le rem-
boursement des frais
d'imcrÎption », ajoute
le député CDH.
Autre disposition: la

meilleure identification
des acteurS. Le décret
prévoit ramélioration

ll!cLGA de la visibilité du ca-
dastre des institutions

reconnues par la Communauté
française. Cette dernière tiendra
également un monitoring (non

public) des établissements non
reconnus, Chacun de"Tll.notifier
son activité en début d'année
scolaire.
Enfin, le texte de loi veut

miea" protéger les appellations
officielles (comme« université »,
,(haute école », «école supé-
rieure des arts ...).«Là encore, en

cas de non-re.'/Ject, de.s .muerions
seront prétlue.~ », détaille Fran-
çois Desquesnes.

« Un IMS utile mais limit4i »
Et que fera Ecolo '? Le député

Philippe Henry annonce qu'il
votera pour le décret en plénière,
mais aVec des propositions
d'amendements. Pour les verts,
l'initiative PS-MR-CDH " est un
p(l,~utile mais limité paT rapport
à l'ampleur du problème », Dé-
tails: « Notre critiqUt' princi-
pair, cè,~r qu'ilfal/dra lUI accord
de coopération entre le.fMéral ct
la Communauté franf(cdse pour
pouvoir toucher les établi{j8e-
l1umt.<i qui dOn/unt des ('01/1'S en

une autre langue que lefl'/w('ais.
Et pour fI' moment, on III! voit
rien venir. "
C'est la limite du décret: sans

œtaccord de coopération, cer-
tains établissements risquent de
passer entre les mailles du filet.
Entrée en vigueur prévue au

premier janvier 2019.•
ANN-CHAJUOTTE BERSIPONT
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